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TELEX HEBDOMADAIRE NR TbT DLI 29. I0.82
DELEGqTIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE
INDEPENDANTS DqNS LES PAYS TIERS.
I. INTRODUCTION
DESTINE A L'ENSEMBLE DE
PRESSE ET D' INFORMATTON
-LE CRP POL'RSUIT LA PREPARATION DES PROCHAINS CONSEILS'
RECHERCHE I4 NOVEMBRE)
OIJI TRAITERA NOTAMMENT DU PROGRAMME DE RECHERCHE DU CCR (PROJET
SIIPER SARq), DE LA PHASE.PILOTE DtJ PROGRAMME ' ESPRIT'' (TECHNO-
LOGIES DE L'INFORMATION)T DE Lq PHASE"EXPERIMENTALE DU PROGRAMME
I981 DE STIMIILATION D(I POTENTIEL SCIENTIFTOUE ET TECHNIOUE ET DU
PROGRAMME R ET D AIJ SERVICE DU DEVELOPPEMENT.
DEVELOPPEMENT (8 NOVEMBRE)
QIJI TRqITERA DU MEMORANDUM DE LA COMMISSION, DES STRATEGIES ALI'
MENTAIRES, DES AIDES A LA MqINTENqNCE, DE LA SITUCTION DES FEMMES
DANS LES PVDT DU PROGRAMME COMPLEMENTAIRE CEREALES EN 1982 ET DU
DIALOGUE NORD/SUD.
ENERG IE (9 NOVEMBRE )
DONT L ORDRE DU JOUR TRES CHARGE COMPORTE NOTAMMENT LES PROJETS
DE DEMONSTRATION, LES INVESTISSEMENTS (AVANT LE CONSETL ''JUMI]O' )T
L'APPROVISIONNEMENT EN GcZ ET SA TARIFICATI0N, LES STOCXS PETRO-
LTERS ET LES ECONOMIES DE PETROLE, LE ROLE DES COMBUSTTBLES SO'
LIDES ET UN RAPPORT INTERIMAIRE SUR LES PRIX DE L'ENERG[E'
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 .CONSEIL ,JIJSTTCE (25.IO)
LA RqIINTON .S'EST NEROULEE COMME UNE SESSION UNIAUE (CONSE IL ET
CONFERENCE. COOPERATION POLITIOUE) AVEC LA PLEINE PARTICIPATION
DE LA COMMISSION, REPRESENTEE PAR M. NARJES, CE OUI CONSTITUE UNE
TRES NETTE AMELIORATION PAR RAPPORT AUX PRECEDENTES REUNIONS'
LES RESULTATS DE LA SESSTON ONT ETE DECEVANTS PRINCIPALEMENT A
CAUSE DE L OPPOSITION FRANCAISE A TOUTE UNE SERIE DE PROGRES PRA'
TIOI'ES PROPOSES. FONDAMENTALEMENT, LA FRANCE N'EST PAS PRETE A
RECONNAITRE OU'ENTRE LES DIX, LE DROTT D'ASILE POUR MOTIFS POLI'
TIOUES NE SE JUSTIFIE PAS ET OUE LA MATERIALITE DU CRIME PERPETRE
SOI'S COUVERT DE'TERRORISME" DOIT ETRE SANCTIONNE COMME UN CRIME
ORDINAIRE DU POINT DE VUE DU TERRORISME. SI ON N'EXTRADE PASI
ALORS IL FAUT JUGER SOI-MEME .TEL EST LE CONTENU DE LA CONVENTION
DE DIJBLIN qCCEPTEE A L EPOOUE PAR DIX GOUVERNEMENTS ET OUE LA
FRANCE DESAVOUE DESORMAIS.
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POI'R LA COOPERAT I DANS LE DOMA I NE JUD IC I A t EN MAT TERE DE .
TERRORISME ET DE LXIMINALITE ORGANISEEI LE MIIvISTRE FRANCAIS A
PROPOSE Lq REVISTON ET L ADAPTATION DES REGLES SE RAPPORTANT A
L'EXTRADITION AINST OI.'E LA CREATION D'UNE COUR PENALE EUROPEENNE
POUR JUGER LES CAS DE PERSONNES NE POUVANT ETRE EXTRADEES.
M. BADINTER A DEPOSE UN PROJET DE RESOLUTION VISANT A FAIRE AC.
CEPTER CES PROJETS COMME UNIOUE OBJET DE LA COOPERATION JUDI.
CIAIRE EN CE DOMATNE, EN RENONCANT AINSI AUX CONVENTIONS DE
STRASBOI'RG ET DE DIJBLIN. LA REACTION DES AUTRES MTNTSTRES A ETE
DANS L'ENSEMBLE TRES NEGATIVE.
M. BADINTER A EGALEMENT'SAISI LE CONSEIL DE PROPOSITTONS TENDANT
AI' RENFORCEMENT DE LA COOPERATION JUDICTATRE EN MATIERE CIVILE
ET DE PROJETS DE CONVENTIONS EN MATIERE DE TRANSFERT DES DETENUS
ET D'INDEMNISATION DES VICTIMES.
A L'ISSUE DE LA RENCONTRE, LES MINISTRES ONT ESTTME OU'ILS DE.
VRAIENT SE REUNIR PLUS SOUVENT (LEUR DERNTERE REUNION REMONTAIT
A t91A).
2.2 CONSEIL ''PECHE" <25/26 OCTOBRE)
LE CONSEIL N'A PI,, ABOUTIR A UN ACCORD SUR LA POLITIOUE COMMUNE DE
LA PECHE EN RAISON DE L IMPOSSIBILITE POUR LE MTNISTRE DANOIS
D'ACCEPTER UNE DERNIERE OFFRE DE COMPROMTS FAITE PAR LA COMMTS.
SION ET qCCEPTEE PAR TOUS LES AUTRES ETATS MEMBRES (REDUCTTON DU
BOX AIJTOUR DES ILES SHETLAND, AUGMENTATION DES TAC POUR CERTAINS
STOC}<S APRES qCCORD DE LA NORVEGE, REDUCTTON DU TAC DE CABILLAUD
A L'OUEST DU GROE'\ILAND). LE DANEMARK A DEMANDE 2O.OOO T. DE MA-
OTIEREAI.,X ET SEPT LICENCES DANS LE BOX DES SHETLAND POUR ACCEPTER
LE COMPROMIS. LE CONSEIL EST CONVENU D'ACCORDER UN DELAI DE DIX
JOIIRS AI' DANEMARK POUR FAIRE SAVOIR S'IL ACCEPTE LE COMPROMIS
DANS SA FORME ACTI"'ELLE. DANS Lq NEGATIVE, LE CONSEIL SE REUNIRA
LE 8 NOVEI,IBRE POUR EXAMINER LA SITUATTON OUI SE PRESENTERA LE
IER JANVIER I983 A L EXPIRATION DES DEROGATIONS DU TRAITE D ADHE-
SION. Lq COMMISSION A PRECTSE OT' EN CAS DE REJET DU COMPROMTST
CELI.'I .C I EST q CONS IDERER COMME RET IRE.
2.3 OTJESTIONS BI,lDGETqIRES
COMMENTANT DEVANT LEE PARLEMENT L ACCORD INTERVENU LA VETLLE ENTRE
LES MINISTRES SUR LA COMPENSATION EN FAVEUR DU ROYAUME.UNT ET
L'ALLEGEMENT ALLEMAND DANS LE CqDRE DU BUDGET 1982 (RESERVE DE LA
FRANCE),M.TUGENDHAT A INDIOUE OUE,SELON LA COMMISSTON,LES
CREDITS BUDGETAIRES AFFECTES AU RENFORCEMENT D'ACTIONS D'INTERET
COMMIINAUTAIRE DANS LES DOMAINES REGIONAL ET ENERGETIOUE S'ELEVE.
RAIENT A IO92 MIO ECIJ POUR LE ROYAUME -UNI ET 2IO POUR L'ALLEMAGNE.
L'INTEGRALITE DE CES FONDS DEVRAIENT ETRE DEGAGES PAR VOIES DE DEUX
Bt,DctrTS COMPLEMENTAIRES 1982 ET I983 EN PUISANT AUX EXCEDENTS
DISPONIBLES DES BUDGETS I98I ET 1982. SI DES ECONOMIES SUPPLEMEN-
TATRES DEVAIENT ETRE REALISEES, LA COMMISSION SE RESERVE DE PRE.
SENTER DE IIOI'VELLES PROPOSITIONS EN FONCTION DES BESOTNS ET DES
PRIORTTES DE LA COMMT'NAUTE, A LA LUMIERE DES DISCUSSIONS DE
L ' qIJTOR I TE BIJDGETA I RE .
LE PARLEMENT, q L,ISSI.,E DE DEUX JOURS DE DEBATS SUR LE PROJET DE
BUDGqT 199'1, A ENTAME LE VOTE SIJR OUELOUES 600 AMENDEMENTS DONT
L'EFFET,. SELON M. TUGENDHqT, SERA DE RESTAURER L'ESSENTIEL DES
. .,/
It
r:r+,:i-1\: -,::'-:-: , -CREDITS PREVUS DANS LE ]OJET INITIAL DE LA)E LECTURE DANS LE COMMT.f ON. LE BUDGETCONSEIL JU 22 NOVEMBRE'
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FERA L'OBJET D'I,,NE SEC.
2.4 AIDES A LA CONSTRTJCTION NAVALE
Lq COMMISSION A PROPOSE AU CONSEIL DE RECONDUIRE POUR TROIS ANS(JUSOI,IE FIN I985) LA DIRECTIVE CONCERNANT LES AIDES A LA CONS-
TRUCTTON NqVALE. AU NIVEAU DE SON APPLICATION, CEPENDANTT LA
COMMISSTON N'ENTEND PLI.JS SEULEMENT METTRE L'ACCENT SUR LES REDUC-
TIONS DE CqPACtTE, DE L'ORDRE DE 30 O/O POUR LA PERIODE 1976/81.
ELLE COMPTE POURSUIVRE EGqLEMENT LA CONSOLTDATION DES EFFORTS DE
RESTRT'CTI'RATION ET DE MODERNTSATION, CONSACRANT ATNSI SA VOLONTE
D'INTRODI'IRE iJNE LIMITE A LA CONTRACTION DE CETTE INDUSTRIE ET
PRESERVER UNE BASE STRATEGIOUE MINIMUM.
2.5 EMPLOI ET AFFATRES SOCIALES
LA SEMAINE q ETE MAROTJEE PAR LA 24EME SESSION DU COMITE PERMANENT
DE L'EMPLOI DESTINEE A LA PREPARATION DE LA SESSION CONJOINTE DU
CONSETL ECONOMIE ET FINANCEST DU TRAVATL ET DES AFFAIRES SOCTALES(JI'MBO) OUI DOIT SE TENIR LE I6,NOVEMBRE.
LA COMMISSION AVAIT PRESENTE I.JNE COMU.UNICATION SUR LA REORGANISA-
TION DT' TRqVAIL DISPONIBLE ET SUR LES JEUNES ET LE MARCHE DU TRA.
VAIL EN DEMANDANT AU COMITE DE SE CONCENTRER SUR CES THEMES DANS
LA LIGNE TRqCEE PAR LE CONSEIL CONCERNANT UNE ACTION COMMUNAU-
TAIRE POTJR COMBATTRE LE CHOMAGE.
M. RICHARD A RAPPELE A CET EGARDT EN TERMES TRES FORTS' LE CARAC-
TERE DRAMqTIOT'E DE L'AMPLEUR ACTUELLE DU CHOMAGE. LE COMTTE A
CONSTATE IJN PHENOMENE D'AGGRAVATION LENTE MAIS CONTINUE DE LA
DI'REE DE CELIII.Ct RENDANT LES CONDITIONS D'UNE FUTURE REINSER.
TION PROFESSIONNELLE, ET D0NC SOCIALET DE PLUS EN PLUS DIFFICILE.
SI,R LE FONDT EN DEPIT DES APPELS DE LA COMMISSION POUR ALLER DE
L'AVANT DANS LE SENS DES PRECEDENTES RESOLUTIONS DU CONSETL, LES
DEBATS ONT LAISSE APPARAITRE DES DIVERGENCES PROFONDES, A LA FOIS
ENTRE PARTENAIRES SOCIAUX ET ENTRE ETATS MEMBREST EN PARTICULTER
SL'R LA OUESTTON DE LA REORGANISATION DU TRAVA[L.
LES REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS DES TRAVATLLEURS, ESTIMANT
OUE LA PREPARATION MANOUAIT DE PROPOSITIONS RELATIVES A LA POLI.
TIOT'E ECONOMIOUE ET DE L'EMPLOI, EN GENERAL, ET CONSIDERANT OUE
LES CONCLIISIONS PROPOSEES ETAIENT INACCEPTABLEST ONT OUITTE LA
SEANCE AVANT LA FIN DES TRAVAUX.
IL APPARTIENT A LA COMMISSION DE DEPLOYER TOUS SES EFFORTS POUR
RETABLIR LE CONTACT, AVANT LE PROCHAIN CONSEIL CONJOINTT ENTRE
LES PARTENAIRES SOCTAUX ET LES ETATS MEMBRES.
J. ELARGISSEMENT
3. I SPAIN
THE I2TH MINISTERIAL MEETING I,JAS HELD ON
LI.IXEMBOTJRGT THE SPANISH DELEGATION t}EING
LLORCA MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS.
THE 26TH OCTOI}ER A2
HEADED BY MR. PEREZ
AT
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TONS ON CUSTOM
DI'E TO THE EFFORT MADE BY BOTH PARTIES AN IMPORTANT NUMtsER OF
OUTSTANDING OUESTIONS WAS RESOLVED ON CUSTOM UNION AND ECSC I.'HERE
ONLY A FEW POINTS REMAIN TO BE RESOLVED. ONE BETNG THE OUESTION
OF THE LENGTH OF THE TRANSITORY MEASURES CONCERNING TARTFFS.
4 L'OUVERTURE DE LA SESSIONI LE VICE PRESIDENT NATALI A INDTOUE
OI'E LA COMMISSION COMPTE TRANSMETTRE SOUS PEU AU CONSETL LE RAP.
PORT CJIJT LUI AVAIT ETE DEMANDE PAR LE CONSEIL EUROPEEN SUR LES
PROBLEMES DE L'ELARGIS.SEMENT ET EXPRIME LE VOEU OUE PUISSE AINSI
ETRE APPORTEE IJNE CONTRIBUTION POSITIVE AUX SOLUTIONS A RECHER-
CHER DANS LES CHAPTTRES ENCORE OUVERTS, NOTAMMENT CEUX DE L'A.
GRICL'LTIIRE ET DE LA PECHE.
A. RELATIONS EXTERIEURES
A. I JAPON
LE CONSEIL DU 25 OCTOBRE A DEPLORE L'ABSENCE AU STADE ACTUEL DE
TOL'T PROGRES STGNIFICATIF DANS LES CONSULTATIONS TENUES AVEC LE
JqPON AU TITRE DE L'ART. XXTII. IL A CONFIRME LE SOUHATT DE LA
COMMUNAIITE D TJTILISER PLEINEMENT LES PROCEDURES DE CET ARTICLE.
IL A DECIDE DE REVENIR SUR CETTE OUESTION LORS D'UNE PROCHAINE
SESSION.
ENTRETEMPS, LA COMMISSION FERA UNE NOUVELLE TENTATIVE, DANS LE
CADRE DE L'ARTTCLE XXIII, PARAGRAPHE I, POUR PERSUADER LES AU-
TORITES JAPONAISES DE PRENDRE LEURS RESPONSABILITES ET PRESENTER
UNE LISTE REVISEE ET COMPLETEE DE DEMANDES, EN CONSULTATTON AVEC
LE COMITE I I3.
LE GROUPE A HAUT NIVEAU, CREE A LA DEMANDE DU CONSEIL DU 22 MARST
S'ETAIT RELINI POUR LA OI.JATRIEME FOIS LE 19 OCTOtsRE. IL EST PAR-
VENIJ A IJN ENSEMBLE DE CONCLUSIONS CONCERNANT LA COMPETTTIVITE
INTERNqTIONALE DE L'INDUSTRTE EUROPEENNE DANS CERTAINS SECTEURS
SENSIBLES. LE CONSEIL A DEMANDE AU GROIJPE DE CONTINUER SES TRA.
VAIJX.ET DE LUI FAIRE RAPPORT EN DECEMBRE.
4.2 CHYPRE
LE CONSEIL DU 25 OCTOBRE A ARRETE LES DIRECTTVES DE NEGOCTATTON
POIJR LA COMMISSION RELATTVES AU REGIME COMMERCIAL A APPLIOUER
ENTRq LA COMMTJNAL'TE ET CHYPRE EN I983. LES NEGOCIATIONS DEVRAIENT
AVOTR LIEU LE I5 NOVEMBRE.(CES DIRECTTVES NE PREVOTENT GUERE OUE
DES ATJGMENTATIONS TRES MODESTES DES CONTINGENTS TARIFAIRES POUR
CERTAINES EXPORTATIONS AGRTCOLES DE CHYPRE TELLES OUE CAROTTES,
AiIBERG TNES ET RAISIN DE TABLE. LES DELEGATIONS ITALIENNE ET
FRANCAISE N EN ONT PAS MOINS DECLARE OU'IL S'AGISSAIT DE LA DER-
NIERE CONCESSTON DE CE TYPE AUSSI LONGTEMPS OU UNE SOLUTTON SA.
TTSFAISANTE NE SERA PAS TROUVEE POUR LES REGIMES APPLTCABLES
DANS LA COMMUNAUTE AUX PRODUITS MEDITERRANEENS).
LE MEME JOUR, LA HUITIEME REUNION DU CONSEIL D.ASSOCIATTON CEE.
CHYPRE S'EST TENUE AU NIVEAU MINISTERIEL. UN ECHANGE DE VUES A
EIJ LIET' St,,R LE FONCTIONNEMENT DE L'ACCORD D'ASSOCIATION ET
L'APPLTCATION DE LA DECISTON PRISE LORS DE LA SIXIEME REUNION DU
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CONSEIL D'ASSOCIATION
SIJS DE PqSSAGE A LA SE
4.3 AUSTRALIA AND NEt.,
r^, 24 NOVEMBRE
.IDE ETAPE DE
ZEALAND
: -, J .)' lr.i r -1
I98O ETABLIS'
L'ACCORD D'A.
.T LE PROCES-
,CIATION.
MR. DALSAGER TS VISIITING AUSTRALIA (23.27 OCTOBER) AND NEWZEALAND (21 .lo/l.ll, I^,HERE HE Is HAVING A sERIEs oF TALxs ATMINISTERIAL LEVEL. MR. DALSAGER WILL ALSO HAVE TALXS WITH LEA.
DTNG MEMBERS OF THE OPPOSITION AND INFLUENTIAL PERSONALITIES INTHE MAIN AGRICI.,LTURAL COMMODITTES ! SUGAR, BEEF AND WHEAT FOR
AI,STRALIA, BUTTER AND SHEEPMEAT FOR NEW ZEALAND. THE DISCUSSIONS
ARE TO CONCENTRATE ON THE MAJOR AGRICULTURAL ISSUES INCLUDING
THE MARKET SITUATION AS WELL AS ON THE PROSPECTS OF THE GATT
MTNISTERIqL MFETING.
A.4 STEEL s EXTERNAL ASPECTS FoR I983
THE OUESTION OF THE I983 MANDATE tdAS DISCUSSED TN GENERAL TERMS
AT THE COIJNCIL OF 26 OCTOBER, ALTHOUGH NO FINAL RESOLUTION EMER.
-etn FoR THE PoINTS tN SUSPENSE, vlz. THE LEVEL OF ToNNAGES FoR
THE I983 ARRANGEMENTS AND THE GEOGRAPH.ICAL COVERAGE (NUMBER OF
PARTNER COI'NTRIES). tT IS HOPED THAT THESE OUESTIONS WILL tsE DE-
CIDED IN THE NEAR FUTURE AT THE COREPER LEVEL. FAILING THIST A
SOLIJTION WILL BE SOUGHT AT THE NEXT COUNCTL SESSION.
4.5 TEXTILES
ON 26 OCTOBER THE COUNCIL 3
. TOOK NOTE OF THE AGREEMENTS INTIALLED I,JITH 18 MFA SUPPLIER
COUNTR IES.
- AUTHORIZED THEIR DE FACTO APPLICATION AND DECLARED THE COMMU.NITY'S WILLINGNESS TO RESPECT THE RESULTS OF THESE NEGOTIATIONS
TNDEPENDENTLY OF THE COMMUNITY'S DECTSION ON CONTTNUED PARTTCI.
PATION IN THE MFA.
. AUTHORIZED THE RESUMPTION OF NEGOTIATIONS WITH THE COMMUNITY'S
REMAINING MFA PARTNER COUNTRIES.
- AGREED TO SOME ADDITIONAL FLEXIBILITY TN THE DIRECTIVES FOR
THE NEGOTIATIONS WITH THE NON.DOMINANTS. THIS FLEXIBILITY IN-
CLIJDES THE POSSIBTLTTY OF A SPECIAL NEW INTRA.ASEAN MECHANTSM
IN RESPECT OF CERTAIN UNUTILIZED PORTIONS OF MEMBER STATES'
OUOTA SHARES.
4.6 AIDE ALIMENTAIRE
A) ''PRODUITS DIVERS"
LE CONSEIL A APPROUVE SOUS POINT T'A" LA PROCEDURE INTERTMAIRE
AD HOC PERMETTANT A LA COMMISSION D'EXECUTER LES AIDES D'URGENCE
EN SI'SPENS (TELEX DU 22. IO).
B ) REGLEMENT.CADRE
LA DELEGATTON BRITANNIOUE A EXPRIME DEVANT LE CONSEIL SA PREOC.
CUPATION FACE A LA TOURNURE OUE PREND LA PROCEDURE DE CONCERTA-
TION AVEC LE PARLEMENT (TELEX DU I5.IO) ET INSISTE SUR LA NECES.
SITE D'L,NE ADOPTION RqPIDE DU REGLEMENT AFIN DE REMPLIR UNE CON.//
DITION ESSENTIELT \ LA MISE EN OEUVRE DU PR
PRESIDENCE A DECTDE OUE CE POTNT FIGURERA A
NOVEMBRE.
]AMME I983. LA .i
L'0.J. DU CONSEIL DEE
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DEPUIST LE PRESIDENT DANKERT A ADRESSE UNE LETTRE A LA COMMISSTON
L'INFORMANT OUE LE PARLEMENT NE PEUT ACCEPTER L'ACHEVEMENT DE LA
PROCEDURE DE CONCERTATION NIT PAR CONSEOUENTT L'ADOPTION DU RE'
GLEMENT PAR LE CONSEIL. tL POSE A LA COMMISSION LA OUESTION DU
RETRAIT DE SA PROPOSITION.
A.1 PREPARATION DE LA SESSION MINISTERIELLE DU GATT
LE CONSEIL AFFAIRES ETRANGERES A EXAMINE UN PROJET DE CONCLUSIONS
ELABORE PAR LE COMITE II3 TITULAIRES SUR LA BASE D'UN TEXTE DE
LA COMMISSION. CE PROJET DONNE UNE TNDICATION DES OBJECTIFS DE
LA'COMMI.JNAUTE POUR LA REUNION MINISTERIELLE EN TANT OUE LIGNES
DIRECTRICES POUR L'ATTITUDE A ADOPTER PAN LA COMMTSSTON DANS LES
DISCI'SSIONS ULTERIEURES SUR LE DOCUMENT MTNISTERIEL EN PREPARA.
TION A GENEVE. LE PROJET DE CONCLUSIONS PORTE NOTAMMENT SUR LA
DECLARATION POLITIOUE DU TEXTE DU GATT AINSI OUE SUR LES OUES.
TIONS RELATIVES A LA SAUVEGARDE, L'AGRICULTURE, LES P.V.D. ET
LES PROCEDI.,'RES DE REGLEMENT DES DIFFERENDS. APRES UNE PREMTERE
DISCUSSION, LE CONSEIL A CHARGE LE COMITE II3 TITULAIRES DE
REEXAMINER LE PROJET DE CONCLUSIONS (LE COMITE SE REUNIRA LE 29
OCTOBRE ).
4.8 IINTDO - CONSULTATION ON INDUSTRIAL FINANCING (MADRID, 18-22. IO)
THE FIRST CONSIJLTATION ENDED WITH AN AGREED SET OF CONCLUSIONS
AND RECOMMENDATIONS CONCERNTNG MAINLY THE WORK TO tsE UNDERTAKEN
BY THE UNIDO SECRETARIAT WH[CH, TN PRACTICE, WtLL GTVE UNIDO A
WIDER MANDATE IN FINANCIAL MATTERS THAN HAS HITHERTO tsEEN THE
CASE. THE CONSI..ILTATTON TOOK PLACE AGAINST THE tsACKGROUND OF THE
RECENT IMF/h'ORLD BqNK ANNIJAL MEETING IN TORONTO AND THE CONTI.
NI.JING DISCUSSTONS TN THE UNIDO INDUSTRIAL DEVELOPMENT BOARD ON
THE I'NIDO SECRETARIAT'S CONTROVERSIAL PROPOSAL FOR A DOLLAR
3OO BILLION INTERNATIONAL BANK FOR INDUSTRTAL DEVELOPMENT (IBID).
TOGETHER WITH OTHER PARTICIPANTS FROM INDUSTRIALISED COUNTRIES,
THE COMMUNTTY PARTICIPANT COMMENTED ON THE SECRETARIAT'S IDEAS,
SAYING THqT APART FROM THE OUESTION OF WHETHER OR NOT THE LIMA
TARGET (A 25 O/O SHARE IN WORLD INDUSTRIAL PRODUCTION FOR THE
DEVELOPING COI.JNTRIES BY THE YEAR 2OOO) HAD tsEEN ACCEPTED tsY THE
INDUSTRIALISED COI',NTRTES, tT WAS NOT POSSIBLE TO ESTABLISH A
PRECISE CORRELATTON BETWEEN THE PROGRESS OF INDUSTRIAL DEVELOP.
MENT AND THE VOLUME OF EXTERNAL FINANCING FOR THIS PROCESS.
THE MEETING REVIEWED THE RELATIVE ROLES OF OFFICIAL DEVELOPMENT
ASSISTANCE, EXPORT CREDITS, NON-CONCESSIONAL OFFICIAL FLOWS,
COMMERCIAL BANK LENDTNG AND FOREIGN DIRECT INVESTMENT IN PROVI.
DING FINqNCE FOR INDUSTRIALISATION.
: .,..
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M: NARJES a pRESENTE AU coNsErL LA coMMUNIcATIoN DE LA coMMIssIoN
CONCERI.IANT LES RESULTATS DE LA TROISIEME CONFERENCE DES NATIONSUNIES. M. NARJES A INSISTE SUR L'IMPORTANCE D'UNE SIGNATURE CON-JOINTE DE L'qCTE FINAL ET DE LA CONVENTION PAR LA COMMUNAUTE ETSES ETATS MEMBRES. LA PREPARATTON TECHNIOUE DU DOSSTER SE POUR-SUIT EN VUE D'UNE PRISE DE POSITION DEFINTTIVE DU CONSEIL SUR LESUJET A L'OCCASION DE SA SESSION DU 22 NOVEMBRE.
E. NOEL, SECRETAIRE GENERAL , COMEUR
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